
II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) N o 170/2013 DE LA COMMISSION 

du 25 février 2013 

établissant des mesures transitoires dans le secteur du sucre en raison de l’adhésion de la Croatie 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité d’adhésion de la Croatie, et notamment son article 3, 
paragraphe 4, 

vu l’acte d’adhésion de la Croatie, et notamment ses articles 41 
et 16, en liaison avec le point 4 du chapitre 3, point a), de son 
annexe IV, et son article 18, en liaison avec la partie II du 
chapitre 4 de son annexe V, 

considérant ce qui suit: 

(1) Les règles relatives au régime de production et d’échanges 
pour le marché du sucre, insérées dans le règlement (CE) 
n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant 
organisation commune des marchés agricoles et disposi­
tions spécifiques en ce qui concerne certains produits de 
ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ) par l’acte d’adhé­
sion de la Croatie, seront applicables à compter du 1 er 
juillet 2013, sous réserve de l’entrée en vigueur de l’acte 
d’adhésion à cette date. Cependant, pour la campagne de 
commercialisation 2012/2013, l’intégralité de la produc­
tion de sucre de betterave de la Croatie aura été obtenue 
dans le cadre des régimes nationaux. Il convient donc de 
définir des mesures transitoires afin de passer des dispo­
sitions nationales de la Croatie en matière de production 
et d’échanges à celles prévues par le règlement (CE) 
n o 1234/2007. Par conséquent, il convient que les dispo­
sitions relatives au prix minimal de la betterave, aux 
accords interprofessionnels, à la taxe à la production, 
aux régimes de quotas et à la répartition de ceux-ci, 
prévues aux articles 49, 50, 51, à l'article 55, paragraphe 
1, point b), et à l'article 56 du règlement (CE) 
n o 1234/2007, ne s’appliquent pas à la Croatie pour la 
campagne de commercialisation 2012/2013. 

(2) Conformément à l’acte d’adhésion, pour une période 
comprenant au plus trois campagnes de commercialisa­
tion, un quota d’importation annuel de 40 000 tonnes de 
sucre de canne brut à raffiner est réservé à la Croatie 
pour un droit à l’importation de 98 EUR par tonne. 

(3) Il convient que les certificats d’importation délivrés dans 
le cadre des contingents tarifaires ouverts par le présent 
règlement soient réservés aux raffineries à temps plein 
agréées de Croatie. 

(4) Il existe un risque considérable de perturbations des 
marchés dans le secteur du sucre du fait des produits 
introduits à des fins spéculatives en Croatie avant l’adhé­
sion de ce pays à l’Union européenne. Afin d’éviter de 
tels mouvements spéculatifs ou d’autres perturbations du 
marché, il y a donc lieu d’adopter des dispositions faci­
litant la transition. Des règles spécifiques sont nécessaires 
afin de prendre en considération les particularités du 
secteur du sucre. 

(5) Il convient de prendre des dispositions pour empêcher les 
opérateurs de contourner l’application de la taxation de 
certains produits du sucre en libre pratique, en plaçant 
des marchandises qui ont déjà été mises en libre pratique 
dans l’Union dans sa composition au 30 juin 2013 ou en 
Croatie avant l’adhésion de ce pays, au titre d’un régime 
suspensif, soit en dépôt temporaire, soit sous une 
destination ou un régime douaniers visés à l’article 4, 
point 15 b), et point 16 b) à g), du règlement (CEE) 
n o 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant 
le code des douanes communautaire ( 2 ). 

(6) Conformément à l’acte d’adhésion, les quantités de stocks 
de sucre ou d’isoglucose supérieures aux stocks de report 
normaux de la Croatie sont à la charge de la Croatie sous 
forme d’un versement au budget général de l’Union euro­
péenne. 

(7) La détermination des quantités excédentaires sera réalisée 
par la Commission sur la base de l’évolution des 
échanges et des tendances en matière de production et 
de consommation en Croatie pour la période comprise 
entre le 1 er juillet 2009 et le 30 juin 2013. À cet effet, 
outre le sucre et l’isoglucose, d’autres produits à teneur 
équivalente en sucre ajouté doivent également être
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considérés comme des cibles éventuelles de spéculation. 
Au cas où le surplus de sucre et d’isoglucose établi n’aura 
pas été éliminé du marché de l’Union au plus tard le 
31 octobre 2014, la responsabilité financière de la 
Croatie sera engagée pour la quantité concernée. 

(8) Le montant du paiement à effectuer par la Croatie est fixé 
à un niveau tenant compte des coûts liés aux effets des 
stocks excédentaires sur le marché du sucre de l’Union. 
En conséquence, le montant à facturer à la Croatie et 
imputé au budget de l’Union en cas de non-élimination 
des stocks en excédant est calculé sur la base de l’écart 
positif le plus important entre le prix moyen du sucre sur 
le marché de l’Union et le prix moyen du sucre blanc sur 
le marché mondial au cours de la période comprise entre 
le 1 er juillet 2013 et le 31 octobre 2014, majoré de 
50 EUR par tonne. Le montant de 50 EUR par tonne 
correspond à l’écart type relatif aux prix du sucre blanc 
dans les États membres par rapport à son prix moyen 
dans l’Union au cours des douze derniers mois. Cette 
augmentation est donc nécessaire pour prendre en 
compte le fait que les prix du sucre blanc dans différentes 
régions de l’Union peuvent s’écarter de la moyenne 
mensuelle publiée par la Commission. Aux fins de ce 
calcul, il conviendra de prendre comme prix du marché 
mondial la moyenne mensuelle des cotations du marché 
à terme du sucre blanc de Londres (n o 5) pour l’échéance 
la plus proche, c’est-à-dire le prochain mois de livraison 
pour lequel les échanges de sucre blanc sont possibles. 

(9) L’Union, tout comme la Croatie, a intérêt à prévenir 
l’accumulation de stocks excédentaires et en tout cas à 
identifier les opérateurs ou les individus impliqués dans 
d’importants mouvements de spéculation. Pour ce faire, il 
est nécessaire que la Croatie ait mis en place au 1 er juillet 
2013 un système lui permettant d’identifier les opéra­
teurs ou individus responsables de ces mouvements. Ce 
système doit permettre à la Croatie de déterminer quels 
acteurs économiques ont accumulé des stocks excéden­
taires, dans le secteur privé, en vue de recouvrer, autant 
que possible, toute taxe versée au budget de l’Union. Il 
conviendra que la Croatie utilise ce système pour 
contraindre les opérateurs identifiés à éliminer du 
marché de l’Union leurs surplus respectifs. Lorsque les 
opérateurs responsables des stocks excédentaires privés 
ne peuvent pas fournir de preuve valide de l’élimination 
de ceux-ci, la Croatie doit facturer ces opérateurs. Il 
importe que ce droit soit suffisamment élevé pour 
dissuader les opérateurs concernés de conserver leurs 
stocks excédentaires privés, afin d’éviter tout risque d’ac­
cumulation de stocks en Croatie. Par souci de cohérence, 
le montant à facturer par la Croatie pour les stocks 
excédentaires identifiés comme tels doit être de 
500 EUR par tonne (en équivalent de sucre blanc ou 
de matière sèche) lorsque ces surplus n’ont pas été élimi­
nés. Ce montant correspond à celui du prélèvement visé 
à l’article 3 du règlement (CE) n o 967/2006 de la 
Commission du 29 juin 2006 portant modalités d’appli­
cation du règlement (CE) n o 318/2006 du Conseil en ce 
qui concerne la production de sucre en sus du quota ( 1 ). 
S’il est vrai que les stocks excédentaires du secteur privé 

peuvent être constitués à la fois par les opérateurs écono­
miques et les ménages, il convient de reconnaître que les 
opérateurs sont les plus susceptibles d’y contribuer et 
qu’il n’est pas possible de demander aux ménages de 
contribuer au montant susmentionné. 

(10) Pour la détermination et l’élimination des stocks excéden­
taires identifiés comme tels, il convient que la Croatie 
communique à la Commission les statistiques les plus 
récentes en matière d’échanges, de production et de 
consommation des produits considérés, ainsi que la 
preuve de l’élimination du marché des stocks excéden­
taires identifiés, à la date limite fixée par la Commission. 

(11) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité de gestion de l’organisation 
commune des marchés agricoles, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

MESURES TRANSITOIRES EN VUE DE L’ADHÉSION DE LA 
CROATIE 

SECTION 1 

Applicabilité de l’OCM unique dans le secteur du sucre 

Article premier 

Applicabilité de certaines dispositions du règlement (CE) 
n o 1234/2007 

Les articles 49, 50, 51, l'article 55, paragraphe 1, point b), et 
l'article 56 du règlement (CE) n o 1234/2007 ne s’appliquent pas 
à la Croatie pour la campagne de commercialisation 
2012/2013. 

L’article 56 s’applique toutefois pour la répartition en 2013 des 
quotas nationaux, qui s’appliqueront à compter de la campagne 
2013/2014. 

SECTION 2 

Ouverture de contingents tarifaires pour le raffinage 

Article 2 

Ouverture d’un contingent tarifaire pour l’importation de 
sucre de canne brut destiné au raffinage 

1. Pour la période du 1 er juillet au 30 septembre 2013 est 
ouvert avec un droit de 98 EUR par tonne un contingent tari­
faire d’un total de 40 000 tonnes de sucre de canne brut à 
raffiner relevant du code NC 1701 14 10, pour l’importation 
à partir de n’importe quel pays tiers. 

2. Pour chacune des campagnes de commercialisation 
2013/2014 et 2014/2015, est ouvert avec un droit de 
98 EUR par tonne un contingent tarifaire d’un total de 
40 000 tonnes de sucre de canne brut à raffiner relevant du 
code NC 1701 14 10, pour l’importation à partir de n’importe 
quel pays tiers. 

3. Les quantités importées conformément au présent règle­
ment portent le numéro d’ordre: 09.4367.
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Article 3 

Application du règlement (CE) n o 891/2009 de la 
Commission ( 1 ) 

Les règles relatives aux certificats d’importation et aux besoins 
d’approvisionnement traditionnels, établies dans le règlement 
(CE) n o 891/2009, s’appliquent aux importations de sucre 
dans le cadre des contingents tarifaires ouverts par le présent 
règlement, sauf disposition contraire contenue dans l’article 4. 

Article 4 

Certificats d’importation 

1. Les demandes de certificats d’importation pour les quan­
tités visées à l’article 2, paragraphes 1 et 2, sont présentées aux 
autorités compétentes de la Croatie. 

2. Les demandes ne peuvent être introduites que par des 
raffineries à temps plein situées sur le territoire de la Croatie 
et agréées conformément à l’article 57 du règlement (CE) 
n o 1234/2007. 

3. Par dérogation à l’article 5, paragraphe 1, du règlement 
(CE) n o 891/2009, les demandes de certificat d’importation 
pour la quantité visée à l’article 2, paragraphe 1, de ce règle­
ment ne peuvent être introduites qu’à partir du 1 er juillet 2013. 

4. La demande de certificat d’importation et le certificat 
comportent les mentions suivantes: 

a) dans les cases 17 et 18: les quantités de sucre brut qui ne 
peuvent dépasser les quantités prévues à l’article 2, para­
graphes 1 et 2; 

b) dans la case 20: au moins une des mentions figurant dans la 
partie A de l’annexe; 

c) dans la case 24 (pour les certificats): au moins une des 
mentions figurant dans la partie B de l’annexe. 

5. Les certificats d’importation délivrés au titre du présent 
règlement ne sont valables que pour les importations en Croa­
tie. Ils sont valables: 

a) jusqu’au 31 janvier 2014 en ce qui concerne le contingent 
tarifaire visé à l’article 2, paragraphe 1; 

b) jusqu’à la fin de la campagne de commercialisation 
concernée pour ce qui est du contingent tarifaire visé à 
l’article 2, paragraphe 2. 

CHAPITRE II 

MESURES TRANSITOIRES VISANT À ÉVITER LA 
SPÉCULATION ET LES PERTURBATIONS DU MARCHÉ 

Article 5 

Définitions 

Aux fins du présent chapitre, on entend par: 

a) «sucre»: 

i) le sucre de betterave et le sucre de canne, sous forme 
solide, relevant du code NC 1701; 

ii) le sirop de sucre relevant des codes NC 1702 60 95 et 
1702 90 95; 

iii) le sirop d’inuline relevant des codes NC 1702 60 80 et 
1702 90 80; 

b) «isoglucose»: le produit relevant des codes NC 1702 30 10, 
1702 40 10, 1702 60 10, 1702 90 30 et 2106 90 30; 

c) «produits transformés»: les produits ayant du sucre ajouté ou 
une teneur équivalente en sucre supérieure à 10 %, résultant 
de la transformation de produits agricoles; 

d) «fructose»: le fructose chimiquement pur relevant du code 
NC 1702 50 00. 

SECTION 1 

Produits relevant de destinations et de régimes douaniers 
particuliers à la date d’adhésion 

Article 6 

Régime suspensif 

Par dérogation au chapitre 5 de l’annexe IV de l’acte d’adhésion, 
les produits relevant des codes NC 1701, 1702, 1704, 1904, 
1905, 2006, 2007, 2009, 2105 et 2202, et qui, au 1 er juillet 
2013, sont en dépôt temporaire en Croatie comme prévu aux 
articles 50 et 51 du règlement (CEE) n o 2913/92, ou relèvent 
d’une des destinations douanières ou d’un des régimes douaniers 
visés à l’article 4, point 15 b), et point 16 b) à g), de ce 
règlement, sont assujettis au droit à l’importation conformément 
à l’annexe I du règlement (CEE) n o 2658/87 du Conseil ( 2 ) et à 
tout droit supplémentaire applicable à la date de naissance de la 
dette douanière. 

SECTION 2 

Quantités excédentaires 

Article 7 

Détermination des quantités excédentaires 

1. Pour le 31 janvier 2014 au plus tard, la Commission 
déterminera, pour la Croatie, conformément à la procédure 
visée à l’article 195, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n o 1234/2007: 

a) la quantité de sucre en l’état ou de sucre sous forme de 
produits transformés (en équivalent de sucre blanc); 

b) la quantité d’isoglucose (matière sèche); 

c) la quantité de fructose; 

dépassant la quantité considérée comme un stock de report 
normal au 1 er juillet 2013 et qui doit être éliminée du 
marché aux frais de la Croatie.
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2. Afin de déterminer la quantité excédentaire visée au para­
graphe 1, il est particulièrement tenu compte de l’évolution 
observée entre le 1 er juillet 2012 et le 30 juin 2013 par 
rapport aux trois années précédentes (du 1 er juillet 2009 au 
30 juin 2012), quant: 

a) aux quantités importées et exportées de sucre en l’état ou de 
sucre sous forme de produits transformés, tels que l’isoglu­
cose et le fructose; 

b) à la production, à la consommation et aux stocks de sucre et 
d’isoglucose; 

c) aux circonstances dans lesquelles les stocks se sont consti­
tués. 

Article 8 

Identification des quantités excédentaires au niveau des 
opérateurs 

1. La Croatie dispose au 1 er juillet 2013, au niveau des 
opérateurs, d’un système d’identification des quantités excéden­
taires, échangées ou produites, de sucre en l’état ou de produits 
transformés, isoglucose et fructose. Ce système peut notamment 
reposer sur le traçage des importations, le suivi fiscal, les 
enquêtes fondées sur les comptes et les stocks physiques des 
opérateurs, et comporter des mesures telles que des garanties 
couvrant les risques et des certificats d’importation. 

Le système d’identification sera fondé sur une évaluation des 
risques tenant dûment compte des critères suivants: 

a) le type d’activité des opérateurs concernés; 

b) la capacité des équipements destinés au stockage; 

c) l’échelle de l’activité économique. 

2. La Croatie utilise le système d’identification visé au para­
graphe 1 pour contraindre les opérateurs concernés à éliminer 
du marché, à leurs propres frais, une quantité de sucre ou 
d’isoglucose équivalente à leurs surplus respectifs. 

Article 9 

Élimination des quantités excédentaires 

1. La Croatie veille à l’élimination du marché, sans interven­
tion de l’Union européenne, d’une quantité de sucre ou d’iso­
glucose égale à la quantité excédentaire visée à l’article 7, para­
graphe 1, au plus tard le 31 octobre 2014. 

2. L’élimination des quantités excédentaires déterminées 
conformément à l’article 7 est effectuée sans intervention de 
l’Union, selon les méthodes suivantes: 

a) en faisant exporter ces quantités hors de l’Union par des 
opérateurs spécifiques, sans aide nationale; 

b) en les utilisant dans le secteur des combustibles; 

c) en procédant à leur dénaturation sans recevoir d’aide pour 
l’alimentation animale, conformément aux titres III et IV du 
règlement (CEE) n o 100/72 de la Commission ( 1 ). 

Article 10 

Montant à acquitter en cas de quantités excédentaires 

Lorsque les quantités totales déterminées par la Commission 
conformément à l’article 7, paragraphe 1, dépassent les quan­
tités totales prévues à l’article 8, la Croatie doit acquitter un 
montant égal à la différence entre ces quantités (en équivalent 
de sucre blanc ou de matière sèche) multipliées par l’écart positif 
le plus important entre le prix moyen du sucre du marché de 
l’Union communiqué selon une périodicité mensuelle conformé­
ment à l’article 14 du règlement (CE) n o 952/2006 de la 
Commission ( 2 ) et la cotation mensuelle moyenne du sucre 
blanc (son équivalent en euros) enregistrée sur le marché à 
terme de Londres (n o 5) pour l’échéance la plus proche 
pendant la période comprise entre le 1 er juillet 2013 et le 
31 octobre 2014. Ce montant est majoré de 50 EUR par 
tonne. Ce montant acquitté est porté au budget de l’Union au 
plus tard le 30 juin 2015. 

Article 11 

Preuves de l’élimination par les opérateurs 

1. Au plus tard le 31 janvier 2015, les opérateurs concernés 
fournissent la preuve, de manière satisfaisante pour la Croatie, 
qu’ils ont éliminé du marché conformément à l’article 9, para­
graphe 2, à leurs frais, leurs quantités excédentaires respectives 
de sucre et d’isoglucose déterminées conformément à l’article 8. 

2. Lorsque le sucre ou l’isoglucose est éliminé conformément 
à l’article 9, paragraphe 2, point a), la preuve de l’élimination est 
apportée en présentant: 

a) les certificats d’exportation délivrés conformément au règle­
ment (CE) n o 951/2006 de la Commission ( 3 ) et au règle­
ment (CE) n o 376/2008 de la Commission ( 4 ); 

b) les documents pertinents visés aux articles 31 et 32 du 
règlement (CE) n o 376/2008, nécessaires à la libération de 
la garantie. 

La mention ci-après doit figurer au point 20 de la demande de 
certificat d’exportation visée au premier alinéa: 

«pour exportation conformément à l’article 9, paragraphe 2, 
point a), du règlement d'exécution (UE) n o 170/2013». 

La mention ci-après doit figurer au point 22 du certificat d’ex­
portation: 

«à exporter sans restitution … (quantité pour laquelle ce 
certificat a été émis) kg». 

Le certificat d’exportation est valable à partir de la date de sa 
délivrance jusqu’au 31 octobre 2014.
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3. Si la preuve de l’élimination n’est pas apportée en appli­
cation des paragraphes 1 et 2, la Croatie facture à l’opérateur 
concerné un montant égal à son surplus respectif, déterminé 
conformément à l’article 8 et multiplié par 500 EUR par 
tonne (en équivalent de sucre blanc ou de matière sèche). Ce 
montant est imputé au budget national de la Croatie. 

Article 12 

Preuve de l’élimination du marché à apporter par la Croatie 

1. Le 28 février 2015 au plus tard, la Croatie communique à 
la Commission la preuve que la quantité excédentaire visée à 
l’article 7, paragraphe 1, a été éliminée du marché conformé­
ment aux méthodes prévues à l’article 9, paragraphe 2, et 
précise la quantité éliminée pour chaque méthode utilisée. 

2. Si la preuve de l’élimination du marché de l’Union n’est 
pas apportée en application du paragraphe 1, pour tout ou 
partie de la quantité excédentaire, la Croatie acquitte un 
montant égal à la quantité non éliminée (en équivalent de 
sucre blanc ou de matière sèche) multipliée par l’écart positif 
le plus important entre le prix moyen du marché du sucre dans 
l’Union communiqué selon une périodicité mensuelle conformé­
ment à l’article 14 du règlement (CE) n o 952/2006 et la cota­
tion moyenne mensuelle du sucre blanc (son équivalent en 
euros) enregistrée sur le marché à terme de Londres (n o 5) 
pour l’échéance la plus proche pendant la période comprise 
entre le 1 er juillet 2013 et le 31 octobre 2014. Ce montant 
est majoré de 50 EUR par tonne. Du montant total résultant est 
retiré tout autre montant facturé en vertu de l’article 10 de ce 
même règlement. 

Ce montant est porté au budget de l’Union au plus tard le 
30 juin 2015. 

Les montants visés au premier alinéa et à l’article 10 sont 
calculés conformément à la procédure prévue à l’article 195, 
paragraphe 2, du règlement (CE) n o 1234/2007 au plus tard 
le 30 avril 2015 et sur la base des communications faites par la 
Croatie en application du paragraphe 1 du présent article. 

Article 13 

Contrôle 

1. La Croatie prend toutes les mesures nécessaires à l’appli­
cation du présent chapitre et établit les procédures de contrôle 
nécessaires afin d’éliminer la quantité excédentaire visée à l’ar­
ticle 7, paragraphe 1. 

2. Les États membres communiquent à la Commission, au 
plus tard le 30 septembre 2013: 

a) des informations sur le système mis en place pour l’identifi­
cation des quantités excédentaires visé à l’article 8; 

b) les quantités de sucre, d’isoglucose, de fructose et de produits 
transformés importées et exportées mensuellement pendant 
la période comprise entre le 1 er juillet 2009 et le 30 juin 
2013, communiquées séparément pour les importations et 
les exportations vers: 

i) l’Union européenne dans sa composition au 30 juin 
2013; 

ii) les pays tiers; 

c) pour la période comprise entre le 1 er janvier 2009 et le 
30 juin 2013, les quantités de sucre et d’isoglucose produites 
annuellement, ventilées selon les cas en production sous 
quotas et production hors quotas, raffinées à partir de 
sucre brut importé et consommées annuellement; 

d) pour la période comprise entre le 1 er juillet 2009 et le 
30 juin 2013, les stocks de sucre et d’isoglucose détenus 
le 1 er juillet de chaque année. 

CHAPITRE III 

DISPOSITION FINALE 

Article 14 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur sous réserve et à la date 
de l’entrée en vigueur du traité d’adhésion de la Croatie. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 25 février 2013. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

PARTIE A 

Mentions visées à l’article 4, paragraphe 4, point b) 

— en bulgare: Преференциална сурова тръстикова захар за рафиниране, внесена в съответствие с член 2 от Регламент за 
изпълнение (ЕС) № 170/2013. Пореден номер (поредният номер, който трябва да се впише в 
съответствие с член 2, параграф 3 от посочения регламент) 

— en espagnol: Azúcar de caña en bruto preferencial, que se destine al refinado, importado de conformidad con el 
artículo 2 del Reglamento de Ejecución (UE) n o 170/2013. N o de orden (el número de orden se 
insertará de conformidad con lo dispuesto en el artículo 2, apartado 3, de dicho Reglamento) 

— en tchèque: Preferenční surový třtinový cukr určený k rafinaci, dovezený podle článku 2 prováděcího nařízení (EU) 
č. 170/2013. Pořadové číslo (pořadové číslo se vloží v souladu s čl. 2 odst. 3 uvedeného nařízení) 

— en danois: Præferencerårørsukker til raffinering, importeret i henhold til artikel 2 i gennemførelsesforordning (EU) 
nr. 170/2013. Løbenummer (der indsættes løbenummer i overensstemmelse med artikel 2, stk. 3, i 
nævnte forordning) 

— en allemand: Präferenzrohrohrzucker zur Raffination, eingeführt gemäß Artikel 2 der Durchführungsverordnung 
(EU) Nr. 170/2013. Laufende Nummer (gemäß Artikel 2 Absatz 3 der genannten Verordnung einzu­
setzen) 

— en estonien: Sooduskorra alusel rakendusmääruse (EL) nr 170/2013 artikli 2 kohaselt imporditav rafineerimiseks 
ettenähtud toor-roosuhkur. Seerianumber (märgitakse vastavalt kõnealuse määruse artikli 2 lõikele 3) 

— en grec: Προτιμησιακή ακατέργαστη ζάχαρη ζαχαροκάλαμου για ραφινάρισμα, που εισάγεται σύμφωνα με το άρθρο 
2 του εκτελεστικού κανονισμού (ΕΕ) αριθ. 170/2013. Αύξων αριθμός (συμπληρώνεται ο αύξων αριθμός 
σύμφωνα με το άρθρο 2 παράγραφος 3 του εν λόγω κανονισμού) 

— en anglais: Preferential raw cane sugar for refining, imported in accordance with Article 2 of Implementing 
Regulation (EU) No 170/2013. Order No (order number to be inserted in accordance with Article 2(3) 
of that Regulation) 

— en français: Sucre de canne brut préférentiel destiné au raffinage, importé conformément à l’article 2 du règlement 
d'exécution (UE) n o 170/2013. Numéro d’ordre (numéro d’ordre à insérer conformément à l’article 2, 
paragraphe 3, dudit règlement) 

— en italien: Zucchero di canna greggio preferenziale destinato alla raffinazione, importato conformemente all’ar­
ticolo 2 del regolamento di esecuzione (UE) n. 170/2013. Numero d’ordine (inserire in base all’articolo 
2, paragrafo 3, del suddetto regolamento) 

— en letton: rafinēšanai paredzēts preferenciāls niedru jēlcukurs, ko importē saskaņā ar Īstenošanas regulas (ES) 
Nr. 170/2013 2. pantu. Kārtas Nr. (kārtas numuru ieraksta saskaņā ar šīs regulas 2. panta 3. punktu) 

— en lituanien: Lengvatinėmis sąlygomis pagal Įgyvendinimo reglamento (ES) Nr. 170/2013 2 straipsnį importuotas 
rafinuoti skirtas žaliavinis cukranendrių cukrus. Eilės Nr. (eilės numeris įrašomas remiantis to regla­
mento 2 straipsnio 3 dalimi) 

— en hongrois: A 170/2013/EU végrehajtási rendelet 2. cikkével összhangban behozott, finomításra szánt kedvezmé­
nyes nyers nádcukor. Tételszám (tételszám az említett rendelet 2. cikkének (3) bekezdése szerint) 

— en maltais: Zokkor tal-kannamieli preferenzjali mhux maħdum għar-raffinar, importat skont l-Artikolu 2 tar- 
Regolament ta’ Implimentazzjoni (UE) Nru 170/2013. Nru tal-Ordni (in-numru tal-ordni għandu 
jiddaħħal skont l-Artikolu 2(3) ta’ dak ir-Regolament) 

— en néerlandais: Preferentiële ruwe rietsuiker voor raffinage die wordt ingevoerd overeenkomstig artikel 2 van Uitvoe­
ringsverordening (EU) nr. 170/2013. Volgnummer (volgnummer in te voegen overeenkomstig artikel 
2, lid 3, van die verordening) 

— en polonais: Preferencyjny surowy cukier trzcinowy przeznaczony do rafinacji, przywieziony zgodnie z art. 2 
rozporządzenia wykonawczego (UE) nr 170/2013. Numer porządkowy (numer porządkowy 
zgodnie z art. 2 ust. 3 wymienionego rozporządzenia) 

— en portugais: Açúcar bruto de cana preferencial para refinação, importado em conformidade com o artigo 2. o do 
Regulamento de Execução (UE) n. o 170/2013. Número de ordem (número de ordem a inserir de 
acordo com o artigo 2. o , n. o 3, desse regulamento) 

— en roumain: Zahăr brut preferențial din trestie de zahăr destinat rafinării, importat în conformitate cu articolul 2 
din Regulamentul de punere în aplicare (UE) nr. 170/2013. Nr. de ordine [numărul de ordine se va 
introduce în conformitate cu articolul 2 alineatul (3) din respectivul regulament]
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— en slovaque: Preferenčný surový trstinový cukor na rafináciu, dovážaný v súlade s článkom 2 vykonávacieho 
nariadenia (EÚ) č. 170/2013. Poradové č. (poradové číslo sa doplní v súlade s článkom 2 ods. 3 
uvedeného nariadenia) 

— en slovène: Preferencialni uvoz surovega trsnega sladkorja za rafiniranje v skladu s členom 2 Izvedbene uredbe 
(EU) št. 170/2013. Zaporedna številka (vstaviti v skladu s členom 2(3) navedene uredbe) 

— en finnois: Puhdistettavaksi tarkoitettu etuuskohteluun oikeutettu raaka ruokosokeri, tuotu täytäntöönpanoase­
tuksen (EU) N:o 170/2013 2 artiklan mukaisesti. Järjestysnumero (järjestysnumero lisätään kyseisen 
asetuksen 2 artiklan 3 kohdan mukaisesti) 

— en suédois: Förmånsrårörsocker för raffinering, importerat i enlighet med artikel 2 i genomförandeförordning (EU) 
nr 170/2013. Löpnummer (löpnummer ska anges enligt artikel 2.3 i den förordningen) 

— en croate: Preferencijalni sirovi šećer od šećerne trske za rafiniranje, uvezen u skladu s člankom 2. Provedbena 
uredba (EU) br. 170/2013. Redni br. (redni broj treba umetnuti u skladu s člankom 2. stavkom 3. te 
Uredbe) 

PARTIE B 

Mentions visées à l’article 4, paragraphe 4, point c) 

— en bulgare: Внос с мито 98 EUR на тон за сурова тръстикова захар за рафиниране със стандартно качество в 
съответствие с член 2 от Регламент за изпълнение (ЕС) № 170/2013. Пореден номер (поредният 
номер, който трябва да се впише в съответствие с член 2, параграф 3 от посочения регламент) 

— en espagnol: Importación con un derecho de 98 EUR por tonelada de azúcar de caña en bruto de calidad estándar 
que se destine al refinado, de conformidad con el artículo 2 del Reglamento de Ejecución (UE) 
n o 170/2013. N o de orden (el número de orden se insertará de conformidad con lo dispuesto en 
el artículo 2, apartado 3, de dicho Reglamento) 

— en tchèque: Dovoz surového třtinového cukru standardní jakosti určeného k rafinaci s clem ve výši 98 EUR za 
tunu podle článku 2 prováděcího nařízení (EU) č. 170/2013. Pořadové číslo (pořadové číslo se vloží v 
souladu s čl. 2 odst. 3 uvedeného nařízení) 

— en danois: Import til en told på 98 EUR/ton rårørsukker af standard kvalitet til raffinering i henhold til artikel 2 i 
gennemførelsesforordning (EU) nr. 170/2013. Løbenummer (der indsættes løbenummer i overenss­
temmelse med artikel 2, stk. 3, i nævnte forordning) 

— en allemand: Einfuhr zum Zollsatz von 98 EUR je Tonne Rohzucker der Standardqualität gemäß Artikel 2 der 
Durchführungsverordnung (EU) Nr. 170/2013. Laufende Nummer (gemäß Artikel 2 Absatz 3 der 
genannten Verordnung einzusetzen) 

— en estonien: Vastavalt rakendusmääruse (EL) nr 170/2013 artiklile 2 tollimaksumääraga 98 eurot tonni kohta 
imporditud rafineerimiseks ette nähtud standardkvaliteediga toor-roosuhkur. Seerianumber (märgitakse 
vastavalt kõnealuse määruse artikli 2 lõikele 3) 

— en grec: Εισαγωγή με δασμό 98 ευρώ ανά τόνο ακατέργαστης ζάχαρης ζαχαροκάλαμου του ποιοτικού τύπου για 
ραφινάρισμα σύμφωνα με το άρθρο 2 του εκτελεστικού κανονισμού (ΕΕ) αριθ. 170/2013. Αύξων αριθμός 
(συμπληρώνεται ο αύξων αριθμός σύμφωνα με το άρθρο 2 παράγραφος 3 του εν λόγω κανονισμού) 

— en anglais: Import at a duty of EUR 98 per tonne of standard-quality raw cane sugar for refining in accordance 
with Article 2 of Implementing Regulation (EU) No 170/2013. Order No (order number to be inserted 
in accordance with Article 2(3) of that Regulation) 

— en français: Importation à un droit de 98 EUR par tonne de sucre de canne brut destiné au raffinage de la qualité 
type conformément à l’article 2 du règlement d'exécution (UE) n o 170/2013. Numéro d’ordre (numéro 
d’ordre à insérer conformément à l’article 2, paragraphe 3, dudit règlement) 

— en italien: Importazione con un dazio di 98 EUR/t di zucchero di canna greggio della qualità tipo destinato alla 
raffinazione a norma dell’articolo 2 del regolamento di esecuzione (UE) n. 170/2013. Numero d’ordine 
(inserire in base all’articolo 2, paragrafo 3, del suddetto regolamento) 

— en letton: rafinēšanai paredzēta standarta kvalitātes niedru jēlcukurs, ko importē saskaņā ar Īstenošanas regulas 
(ES) Nr. 170/2013 2. pantu, piemērojot nodokļa likmi EUR 98 par tonnu. Kārtas Nr. (kārtas numuru 
ieraksta saskaņā ar šīs regulas 2. panta 3. punktu) 

— en lituanien: Importuojama taikant 98 EUR muito mokestį už toną standartinės kokybės rafinuoti skirto žaliavinio 
cukranendrių cukraus pagal Įgyvendinimo reglamento (ES) Nr. 170/2013 2 straipsnį. Eilės Nr. (eilės 
numeris įrašomas remiantis to reglamento 2 straipsnio 3 dalimi) 

— en hongrois: 98 EUR/tonna vámtételű, finomításra szánt minőségi nyers nádcukor behozatala a 170/2013/EU 
végrehajtási rendelet 2. cikkével összhangban. Tételszám (az említett rendelet 2. cikkének (3) bekezdése 
szerint)
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— en maltais: L-importazzjoni b’dazju ta’ EUR 98 għal kull tunnellata zokkor tal-kannamieli mhux maħdum ta’ 
kwalità standard għar-raffinar skont l-Artikolu 2 tar-Regolament ta’ Implimentazzjoni (UE) Nru 
170/2013. Nru tal-Ordni (in-numru tal-ordni għandu jiddaħħal skont l-Artikolu 2(3) ta’ dak ir-Rego­
lament) 

— en néerlandais: Invoerrecht van 98 EUR per ton ruwe rietsuiker van standaardkwaliteit die is bestemd voor raffinage 
overeenkomstig artikel 2 van Uitvoeringsverordening (EU) nr. 170/2013. Volgnummer (volgnummer 
in te voegen overeenkomstig artikel 2, lid 3, van die verordening) 

— en polonais: Przywóz po stawce celnej 98 EUR za tonę surowego cukru trzcinowego standardowej jakości przez­
naczonego do rafinacji zgodnie z art. 2 rozporządzenia wykonawczego (UE) nr 170/2013. Numer 
porządkowy (numer porządkowy zgodnie z art. 2 ust. 3 wymienionego rozporządzenia) 

— en portugais: Importação com direito de 98 EUR por tonelada de açúcar bruto de cana para refinação da qualidade- 
tipo, conformidade com o artigo 2. o do Regulamento de Execução (CE) n. o 170/2013. Número de 
ordem (número de ordem a inserir de acordo com o artigo 2. o , n. o 3, desse regulamento) 

— en roumain: Importat la o taxă de 98 EUR per tonă de zahăr brut din trestie de zahăr de calitate standard destinat 
rafinării în conformitate cu articolul 2 din Regulamentul de punere în aplicare (UE) Nr. 170/2013. Nr. 
de ordine [numărul de ordine se va introduce în conformitate cu articolul 2 alineatul (3) din respec­
tivul regulament] 

— en slovaque: Dovoz s clom 98 EUR za tonu surového trstinového cukru štandardnej kvality na rafináciu v súlade s 
článkom 2 vykonávacieho nariadenia (EÚ) č. 170/2013. Poradové č. (poradové číslo sa doplní v súlade 
s článkom 2 ods. 3 uvedeného nariadenia) 

— en slovène: Uvoz po dajatvi 98 EUR na tono surovega trsnega sladkorja standardne kakovosti za rafiniranje v 
skladu s členom 2 Izvedbene uredbe (EU) št. 170/2013. Zaporedna številka (vstaviti v skladu s členom 
2(3) navedene uredbe) 

— en finnois: Puhdistettavaksi tarkoitetun vakiolaatuisen raa’an ruokosokerin tuonti, josta kannetaan 98 euron 
tonnilta täytäntöönpanoasetuksen (EU) N:o 170/2013 2 artiklan mukaisesti. Järjestysnumero (järjes­
tysnumero lisätään kyseisen asetuksen 2 artiklan 3 kohdan mukaisesti) 

— en suédois: Import till en tullsats av 98 euro per ton rårörsocker av standardkvalitet för raffinering i enlighet med 
artikel 2 i genomförandeförordning (EU) nr 170/2013. Löpnummer (löpnummer ska anges enligt 
artikel 2.3 i den förordningen) 

— en croate: Uvoz uz carinu od 98 EUR po toni sirovog šećera od šećerne trske za rafiniranje standardne kakvoće u 
skladu s člankom 2. Provedbena uredba (EU) br. 170/2013. Redni br. (redni broj treba umetnuti u 
skladu s člankom 2. stavkom 3. te Uredbe)
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